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Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer 

 
 
 
 

Carcassonne, le 27 mars 2023 

 
 
 
 

 
Projet de révision du SCoT de Carcassonne Agglo 

 
Rapport de synthèse de la DDTM de l’Aude faisant suite à l’analyse du projet de SCoT 

arrêté. 

 

Le SCoT de Carcassonne Agglo a été approuvé le 16 novembre 2012, sa révision prescrite le 15 avril 
2015 et le choix d’opter pour un SCoT modernisé entériné en février 2022. L’objet de cette révi sion est la 
prise en compte des évolutions du cadre territorial du SCoT (de 23 communes au départ, la Communauté 
de Communes compte actuellement 83 communes) et du cadre législatif et réglementaire (notamment les 
Lois ELAN et Climat et Résilience ou le SRADDET Occitanie). 

Au sein du département de l’Aude, le territoire de Carcassonne Agglo est le plus grand en terme de 
superficie et celui qui regroupe le plus grand nombre de communes. Sa ville-centre en est également le 
chef lieu. 
Document stratégique de planification, le SCoT définit les orientations fondamentales pour l’organisation 
et l’évolution d’un territoire, à l’échelle intercommunale. 

Courant février 2018, les services de l’État ont transmis à l’EPCI, une note d’enjeux, présentant les enjeux 
prioritaires et les attentes de l’État dans le cadre de la révision du SCoT, déclinée en quatre volets : 

I. Une gouvernance ambitieuse, pour élaborer un véritable projet de territoire 

II. Profiter du positionnement central dans la grande région, pour conforter une armature 
territoriale hiérarchisée et fonctionnelle 

III. Passer de l’étalement urbain à un développement urbain solidaire et vertueux 

IV. S’appuyer sur les ressources et richesses du territoire pour valoriser l’identité du 
Carcassonnais 

Tout au long de la procédure de révision du document d’urbanisme, les services de la DDTM ont été 
associés à ce travail d’élaboration en participant à des réunions techniques et des ateliers ainsi qu’aux 
réunions des personnes publiques associées lors des différentes phases de présentation du projet de 
SCoT. 

Le 14 décembre 2022, le Conseil Communautaire a procédé à l’arrêt de son projet de SCoT, lequel a été 
réceptionné à la DDTM de l’Aude le 16 janvier 2023. 

mailto:sylvie.giner@aude.gouv.fr
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Le présent rapport analyse le SCoT par le prisme du Dire et des Enjeux de l’État transmis à la collectivité 
dans le Porter à Connaissance et la Note d’enjeux. Il exprime, pour chaque enjeu, les réserves et 
recommandations constitutives de l’avis de la DDTM. 
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I. Une gouvernance ambitieuse, pour élaborer un véritable projet de territoire 
 

Concernant la gouvernance et la mise en œuvre du projet de territoire 

Pour construire la révision de son SCoT, Carcassonne Agglo s’est donné les moyens de conduire les 
études en privilégiant le mode participatif à l’aide de techniques d’animations variées et complémentaires 
: divers ateliers de travail réunissant élus, population, personnes publiques associées, séminaires, SCoT-
tour, ciné-débat, permettant l’émergence d’un document de planification co-construit et par la même 
l’adhésion des élus d’un EPCI fort de 83 communes autour d’un projet commun. Toutefois, la vigilance 
devra être de mise concernant les interactions entre la ville-centre, pivot de l’EPCI, et l’ensemble des 
communes pour asseoir le projet de territoire dans la durée. 
En cela, la mise en place et l’animation des dialogues SCoT par l’EPCI apparaît être un outil de travail 
pertinent : leurs réunions régulières permettront ainsi de faire vivre le SCoT et d’en suivre la bonne 
application. 

Il est à noter que le territoire élabore en parallèle un PCAET et un PLH, dont la durée est de 6 ans. Afin 
d’optimiser le suivi du SCoT, Carcassonne Agglo prévoit en outre des outils pour une mise en œuvre 
facilitée à l’échelle locale. Ainsi, l’EPCI compte mettre en place un observatoire intercommunal s’appuyant 
sur 3 axes : un observatoire des zones économiques (déjà existant) pour le suivi des disponibilités 
foncières, un observatoire du foncier et de l’habitat adossé au PLH (réglementaire), ainsi qu’un 
observatoire de la consommation et de l’artificialisation des sols, pour faciliter la mise en application du 
décret n° 2022-763 du 29 avril 2022 relatif à la nomenclature de l'artificialisation des sols pour la fixation 
et le suivi des objectifs dans les documents de planification et d'urbanisme. 
La mise en place de ce dernier outil, encore au stade de projet, est à saluer et pose les jalons de la 
trajectoire Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

L’EPCI ne s’est toutefois pas saisi de l’opportunité de réaliser un Programme d’Action visant à 
accompagner la mise en œuvre du SCoT, comme lui en laisse la possibilité le SCoT modernisé. 
 

 

Concernant la position et la stratégie de Carcassonne Agglo à l’échelle des grands territoires 

L’EPCI s’appuie principalement sur les mobilités, en particulier sur les projets régionaux (aéroport, A61), 
pour assurer les connexions du territoire avec ses voisins et la capitale, comme développé dans 
l’orientation 1 de l’axe 3 du PAS et du DOO. Le renforcement des liaisons ferrées avec Toulouse et 
Montpellier via Narbonne et le développement d’un PEM sont aussi des objectifs de l’agglo. Ces mobilités 
renforcées doivent notamment contribuer à accéder à l’offre universitaire sur Toulouse et Montpellier et 
au développement d’une offre universitaire, en complément de celle dispensée dans les deux métropoles 
régionales, et du tourisme d’affaires grâce à sa situation centrale. 

Dans le PAS et le diagnostic, Carcassonne Agglo indique faire partie depuis 2013 du Dialogue 
Métropolitain avec Toulouse Métropole (espace de dialogue inter-territorial entre Toulouse Métropole et 
les intercommunalités inscrites dans son rayonnement métropolitain), pour renforcer la coopération sur 
des éléments stratégiques du fonctionnement métropolitain : économie, services, infrastructures, culture... 
Ceci traduit des liens privilégiés avec l’une des deux métropoles régionales. Tandis que le territoire est 
ainsi tourné vers l’Ouest, ses rapports avec la partie est du département de l’Aude ne sont pas très lisibles, 
cela alors que les flux de déplacements entre la préfecture et la sous-préfecture narbonnaise sont 
importants (autour de 1200 échanges journaliers, plus significatifs dans le sens 

 
 
 

 
Recommandation : Afin de contribuer pleinement à l’atteinte des équilibres territoriaux, il convient de 
définir avec précision les modes de gouvernance et les modalités de fonctionnement des dialogues de 
SCoT. Une attention particulière doit être portée à la constitution de ces instances pour assurer la bonne 

mise en œuvre du SCoT. 
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Carcassonne/Narbonne). Des échanges dictés par les emplois et services s’organisent entre les franges 
du territoire et les pôles voisins Limouxins, Bramais et Lézignanais. 
Le SCoT est pourtant l’échelle pertinente pour engager des concertations et des partenariats avec les 
territoires voisins sur de grands sujets ne pouvant être réduits aux frontières de son seul périmètre. La 
préservation des continuités écologiques par exemple, appelle un traitement qui dépasse le cadre d’un 
territoire, ce qui ne transparaît pas dans le document d’urbanisme de l’EPCI. 
 
 

 
 

II. Profiter du positionnement central dans la grande région, pour conforter une armature 
territoriale hiérarchisée et fonctionnelle 

 

Concernant la déclinaison de l’armature 

En terme de démographie, le projet de SCoT table sur une évolution annuelle de 0,5 %, certes un peu 
optimiste par rapport aux données INSEE, de l’ordre de 0,4% annuel sur l’agglomération pour la période 
2013/2019, mais en deçà de l’évolution constatée pour la région Occitanie, de l’ordre de 0,7 %. 

Il s’agit donc d’accueillir près de 12 000 habitants supplémentaires à l’horizon 2042, accueil réparti selon 
le niveau d’armature du territoire. 

Des concertations ont été menées au sein de l’EPCI pour faire émerger une armature urbaine en phase 
avec le périmètre élargi du SCoT. 

Fondée sur le souhait d’une répartition équilibrée au sein du territoire, en mesure de répondre aux besoins 
de proximité, l’armature retenue est cohérente et repose sur l’existence de pôles structurants en termes 
de population et d’emploi, hiérarchisés selon l’importance des fonctionnalités attribuées aux communes. 

Elle se compose donc d’une part, d’un cœur d’agglomération, abritant le centre urbain (Trèbes, 
Villemoustaussou et la ville-centre de Carcassonne), qui en constitue le centre névralgique en matière 
d’emploi, d’habitat, d’équipements et de services, et d’autre part de cinq autres bassins de vie identifiés 
(Minervois, Nord Carcassonnais, Cabardès, Malepère Sud et Piémont-Val de Dagne), ou “dialogues”, 
chaque dialogue déclinant ses polarités intermédiaires (pôles d’équilibre, pôles de proximité, communes). 

 

 
Recommandation : Il est vivement conseillé au SCoT d’initier ou poursuivre les discussions avec les 
territoires de SCoT proches, en particulier audois. Ces échanges seront essentiels, autant pour créer 
une continuité territoriale à l’échelle des grands territoires (définis dans le SRADDET comme « étoiles 

toulousaines » et « arc méditerranéen ») que pour éviter les effets de concurrence, en s’inscrivant 
notamment dans le cadre des travaux à venir pour l’évolution du SRADDET prévue pour intégrer la 
territorialisation des objectifs de réduction de l’artificialisation. 
Il en est de même pour les coopérations avec les métropoles voisines, lesquelles devraient être élargies 
et dépasser le cadre de la formation universitaire ou de la culture. 

 
Réserve : L’ambition démographique portée par le SCoT est cohérente avec la portée temporelle du 
document, toutefois, le SCoT doit définir la prise en compte, dans les documents de planification 
thématiques (PLH) ou infra (PLU), de la nécessaire progressivité de l’augmentation de la croissance 
démographique afin de ne pas déséquilibrer la répartition définie selon l’armature territoriale. 
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III. Passer de l’étalement urbain à un développement urbain solidaire et vertueux 
 

Concernant la répartition selon l’armature territoriale 

 
Les objectifs de production de logements sont répartis par niveau d’armature territoriale, en tenant compte 
des dynamiques de chaque bassin de vie et du cœur d’agglomération, ainsi que du phénomène de 
périurbanisation. 

Alors que 670 ha ont été consommés sur la période 2011/2021, Carcassonne Agglo prévoit pour la 
première période du SCOT, un compte foncier de 356 ha (226 ha pour l’habitat, 90 ha pour l’économie, 
20 ha pour les équipements + 20 ha de bonus dédiés à la recomposition urbaine des communes sinistrées 
par les inondations de 2018/2019), permettant ainsi d’inscrire le futur SCoT dans la trajectoire de sobriété 
foncière, selon les dispositions de la loi Climat et Résilience et du SRADDET Occitanie. 

Pour calculer le foncier consommé, le bureau d’études s’est appuyé sur la méthode de calcul de la tâche 
urbaine de la DREAL. 

Les objectifs de densité (densité brute moyenne) quant à eux, suivent à peu près l’échelle de l’armature : 
pour la ville-centre, elle est de 27 lgts/ha (analogue à celle de Narbonne), de 18 lgts/ha pour les 
communes du cœur d’agglomération et des pôles d’équilibre, 15 lgts/ha pour les pôles de proximité et 12 
lgts/ha pour les communes restantes. 

Le diagnostic explique toutefois que sur la période 2008/2018, la croissance démographique s’est 
principalement portée sur les communes qui correspondent aujourd’hui au cœur d’agglomération, en 
parallèle d’une perte marquée sur le triangle Carcassonne / Berriac / Trèbes. Cependant, si on compare 
avec d’autres SCoT arrêtés ou approuvés récemment, par exemple à la CC du Lodévois et du Larzac, 
la densité brute moyenne est de 25 lgts/ha pour les pôles relais et de 20 lgts/ha pour les pôles de proximité. 
La densité relative des communes du cœur d’agglomération et celle des pôles d’équilibre de Carcassonne 
Agglo interroge. Une densité un peu supérieure aurait été plus cohérente pour les communes du cœur 
d’agglomération. 

Pour s’inscrire dans la trajectoire ZAN, le projet indique que 50 % de la production de logements à l’échelle 
de l’agglomération est prévue au sein des enveloppes urbaines. L’extension urbaine au regard du 
potentiel existant en densification dans l’enveloppe urbaine devra ainsi être justifiée. 

Les dents creuses supérieures à 5 000 m² seront considérées comme de la consommation foncière. Il 
s’agit là d’un seuil maximal à l’échelle du territoire car les caractéristiques de certaines communes 
pourraient justifier l’application d’un seuil plus bas. 
 
 
 

Le SCoT fixe un objectif vertueux de modération de la consommation d’espaces de moitié pour les deux 
décennies à venir. Toutefois, certaines dispositions du SCoT mettent en péril l’atteinte de cet objectif. 

 
Réserve : Le SCoT doit réinterroger les densités cibles prévues pour les polarités secondaires du 
territoire en les modifiant à la hausse pour limiter les effets de concurrence entre cœur urbain et 
premières et secondes couronnes de l’agglomération. 

 
Réserve : Le SCoT doit prescrire, à une échelle territoriale fine, les modalités d’atteinte de l’objectif de 
production de 50 % des logements dans l’enveloppe urbaine ; toute extension urbaine au regard du 
potentiel existant en densification dans l’enveloppe urbaine devra systématiquement être justifiée et 

analysée notamment lors des « dialogues SCOT ». 
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Concernant la revitalisation des centres anciens et la réponse apportée aux besoins en lo- 
gements. 

Sur chaque décennie, le SCoT prévoit 6000 habitants supplémentaires (avec une population d’en- viron 
126 000 habitants à l’horizon 2042) et en parallèle la production de 7500 logements. 

Pour expliquer ce besoin , le SCoT tient compte à la fois du desserrement des ménages, établi à 1,9 
(INSEE : la taille des ménages était de 2,19 en 2013 et de 2,11 en 2019), de la production de rési- dences 
secondaires, dont la part est mesurée mais en progression (INSEE : 6 % en 2013, 6,9 % en 2019) et du 
phénomène de vacance. Sur ce dernier point, le taux est significatif sur le territoire de l’EPCI (INSEE 10,5 
% en 2019). Le SCoT envisage la prévision d’une remise sur le marché de 700 lo- gements. L’ambition 
est de réduire la vacance à un taux d’environ 7 % à l’horizon 2032, résultat convergent avec la doctrine 
départementale (6 à 7 % souhaités). 

Aussi et dans cette volonté de réduire la vacance, surtout présente dans les centres anciens, le SCoT 
prévoit d’accompagner la revitalisation de ses centralités, notamment en s’inscrivant dans les politiques 
nationales et régionales dédiées (Action cœur de ville, petites villes de demain, bourgs- centre…), en 
requalifiant les centre-bourgs et en facilitant la mixité fonctionnelle. 

Les objectifs de production de logements sont répartis par niveau d’armature au sein des 6 Dia- logues, 
affinés par la prise en compte des caractéristiques des ménages et du parc de logements pour chacun 
d’eux. 
Le centre urbain est assujetti à l’article 55 de la loi SRU (Carcassonne – Trèbes – Villemoustaus- sou) et 
le projet de SCoT entend proposer une offre de logements diversifiée et de la mixité sociale (les opérations 
de plus de 20 logements devront compter un minimum de 20 % de logement social) pour répondre à la 
demande. La production de logement social suit la déclinaison de l’armature. Ces loge- ments doivent se 
situer dans l’enveloppe urbaine, à proximité des équipements et des accès aux modes de 
déplacements alternatifs. 

Le DOO pourrait être plus prescriptif en donnant des orientations sur la taille des logements souhaités, le 
parc étant surtout pourvu en grands logements (surtout des T4 dans l’ancien), ne correspondant plus à la 
taille des ménages. 
 

 

Réserve : Le SCoT doit préciser les caractéristiques urbaines des dents creuses (seuil de surface, 
composition, maillage) selon les typologies de territoires et les morphologies urbaines des communes. 

 
Recommandation : il est conseillé au SCOT, afin de s’assurer de l’effectivité de son objectif de production 
de 50 % de logements dans l’enveloppe urbaine, de conditionner toute ouverture à l’urbanisation d’un 
secteur nouveau à l’atteinte d’ un coefficient minimal de production au sein de l’enveloppe urbaine 

disponible (par exemple 2/3). 

 
Réserve : En lien avec le PLH, il est attendu du SCoT qu’il prescrive plus finement les typologies de 
logements pour constituer une offre adaptée aux besoins des habitants. 

 
Recommandation : Avec une volonté marquée de réinvestir les centres bourgs en s’inscrivant dans les 
politiques nationales et régionales dédiées, le SCOT pourrait réinterroger l’ambition de résorption de la 

vacance en tablant sur un objectif de l’ordre de 5 %. 
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Concernant le développement économique et commercial 

 
Sur les 670 ha de foncier consommés entre 2011 et 2021, Le document « Justification des choix » précise 
que la part consacrée à l’extension des zones d’activité est de 79 ha + 24 ha pour Rocad’Est, soit 103 
ha. Si le projet de SCoT s’est fixé une consommation foncière globale diminuée de moitié par rapport 
à la consommation passée, dans le respect des dispositions législatives liées à la sobriété foncière, 
l’inflexion sur le volet du foncier économique reste toutefois assez modeste. 
En terme de consommation foncière, le SCoT prévoit 135 ha à l’horizon 2042 (90 ha entre 2022 et 2032, 
puis 45 ha entre 2032 et 2042) pour les zones activités économiques. 
Les 4 zones de rayonnement en projet identifiées (3 à Carcassonne, 1 à Trèbes) pourront disposer de 95 
ha, les zones de proximité de 40 ha (30 ha sur le centre urbain et les pôles d’équilibre et 10 ha ailleurs) à 
l’horizon 2042. 

A l’heure actuelle, le foncier dédié à l’économie est peu spécialisé, et le modèle économique se fonde 
principalement sur la consommation des ménages, dont le niveau de vie est inférieur aux moyennes 
nationales et régionales. L’agglomération se caractérise par le vieillissement de sa popula- tion active, de 
17,7 % en 2021 pour les plus de 55 ans contre 16,5 % en Occitanie (INSEE) et un taux de chômage 
s’élevant à 12,7 % contre 10,7 % en Occitanie (INSEE pour 2019). 

 

L’EPCI, en particulier son centre urbain, est caractérisé aussi par une offre commerciale surdi- 
mensionnée, avec pour conséquences l’existence de friches et une vacance commerciale significative. 
Malgré tout, l’armature commerciale est cohérente avec les pôles de l’armature territoriale. 
L’analyse du DAACL portant sur les polarités commerciales majeures fait apparaître un pourcentage 
de friches significatif, en particulier sur Salvaza-La Bouriette et Félines/Alibert (respectivement 12 % 
de 183 ha et 34 % de 29 ha). Le pourcentage de vacance n’est pas précisé dans l’analyse, en re- vanche, 
il est indiqué que le taux de vacance lié à la centralité commerciale de Carcassonne s’élève à 16 %. Il 
aurait été intéressant d’avoir des données plus précises, données nécessaires pour la produc- tion d’un 
inventaire des zones d’activités économiques (IZAE) prévu par la loi Climat et Résilience, à fi- naliser d’ici 
août 2024. 

Le projet de SCoT cherche à recentrer en priorité l’offre commerciale dans les centres-villes/ bourgs et à 
réguler les SIP existants, qui accueillent en périphérie les commerces de plus de 300 m² ne pouvant 
s’implanter dans les centralités. La création de SIP ou l’extension des existants n’est pas permise, afin 
d’encourager le renouvellement et l’optimisation de l’existant. Ces dispositions confortent l’action menée 
par les collectivités et l’État dans le cadre des programmes Action Cœur de Ville et Pe- tites Villes de 
Demain. 

Le DOO incite dans ses prescriptions à la prise en compte des qualités environnementales et paysa- 
gères au sein des ZAE, mais ne décline pas l’exigence de qualité fonctionnelle indiqué dans le PAS. 

Afin de s’adapter aux nouveaux modes de consommation, le projet de SCoT accompagne le dé- ploiement 
d’une économie numérique, permettant notamment la création d’un pôle numérique, l’inten- sification de 
l’accès aux réseaux, la proposition d’une offre de contenus numériques, la facilitation du télétravail et 
favorisant le développement d’une logistique urbaine. 

Comme le prévoit le code de l’urbanisme pour les SCoT modernisés, le DAACL doit notamment indiquer 
le type d’activité et la surface de vente maximale des équipements commerciaux spécifiques aux secteurs 
qu’il a identifié. Ces éléments ne sont pas renseignés dans le document. 
 

 
Recommandation : Le SCoT prévoit un développement économique du territoire par la création de zones 
de typologies variées. Cette variation dans l’offre d’accueil des entreprises doit être valorisée par une 
stratégie de développement économique créatrice de filières d’emplois pouvant découler d’une 
spécialisation du territoire et permettant de limiter les effets de concurrence territoriale liée aux offres de 
foncier économique des territoires voisins. 
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Concernant l’adaptation aux risques et au changement climatique 

Le territoire porte encore les stigmates des inondations récentes de grande ampleur, en particulier celles 
de 2018. Les quatre communes les plus impactées bénéficient d’un bonus foncier afin d’être en mesure 
de conduire leur recomposition urbaine, en prenant en compte les risques. Aussi, le projet de SCoT s’est 
saisi de la problématique risques dès l’entrée en matière de son document opposable. Le risque inondation 
/ ruissellement est d’ailleurs celui qui est le plus développé, hormis le risque de rup- ture de barrage, 
identifié dans le diagnostic mais absent du PAS et du DOO. 

Pour le risque feu de forêt, le SCoT demande d’éviter le développement de nouveaux projets à proximité 
d’espaces naturels combustibles, le maintien de zones tampons, notamment agricoles par la pratique du 
pâturage. Le sujet des incendies étant de plus en plus prégnant sur le territoire en raison notamment de 
la sécheresse subie ces dernières années, même hors période estivale, la stratégie de lutte contre le 
risque mériterait une prise en compte plus poussée, en prenant exemple sur la stratégie définie dans le 
plan de Massif sud-Carcassonnais, élaboré dans le cadre du CTE par Carcassonne Ag- glo. 

L’obligation réglementaire de prise en compte des risques dans le cadre d’opérations de construc- tion ou 
de rénovation fait seulement l’objet de la recommandation 1 du DOO, alors qu’elle devrait figu- rer en 
prescription. 
Pour la mise en œuvre d’un urbanisme résilient, le SCoT promeut une architecture bioclimatique dans les 
nouvelles opérations d’aménagement, la réduction de la consommation énergétique (projets nouveaux et 
réhabilitation) et le traitement des franges pour éviter également les conflits d’usage. 
Enfin, le projet poursuit un objectif de mise en place de la nature en ville, qui pourrait être davan- tage 
développé sur le volet végétalisation : plantation d’arbres, végétalisation de toitures, réduction de 
phénomène d’îlots de chaleur... 

En revanche, désimperméabiliser est une préoccupation qui est affichée à plusieurs reprises dans le 
SCoT, qui prévoit des actions de désimperméabiliation inscrites dans les OAP lors d’opérations 
concernant des projets urbains ainsi que des pratiques de désartificialisation des sols dans les ZAE. Le 
DOO doit toutefois aller plus loin en ciblant un objectif de désimperméabilisation en lien avec les super- 
ficies imperméabilisées envisagées dans les projets d'aménagement (près de 340 ha), afin d'être com- 
patible avec la disposition 5A-04 du SDAGE RM 2022-2027. 

Sur le point du traitement des eaux pluviales par infiltration à la parcelle, il peut s’agir d’une bonne pratique, 
mais qui n’est pas toujours la plus appropriée, en particulier pour les petites parcelles, pour lesquelles les 
règles techniques d'éloignement entre les bassins d'infiltration et le bâti et la limite des parcelles, rendent 
ce principe illusoire. 
 
 

 
Réserve : Conformément aux dispositions du SDAGE Rhône-Méditerranée, le SCOT doit définir, à 
son échelle, un objectif de désimperméablisation des sols en corrélation avec la superficie artificialisée. 

 
Réserve : La recommandation portant sur la prise en compte des risques dans le cadre d’opérations 
de construction ou de rénovation relève d’une obligation réglementaire et doit ainsi être prescrite par 
le SCoT. 

 
Recommandation : La recommandation proposant l’établissement d’un Schéma Directeur de Gestion 
des Eaux Pluviales (SDGEP) est pertinente et mériterait de passer en prescription, afin de disposer d’un 
outil permettant de mettre au point une stratégie de gestion des eaux et de programmation de travaux. 
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Concernant les mobilités 

C’est classiquement le secteur des transports qui émet le plus de gaz à effet de serre (GES) : le diagnostic 
l’évaluait à un taux de 66 % des émissions de gaz en 2015 (Atmo Occitanie), en 2021 il émettait un taux 
quasi similaire selon la même source, soit 64,8 % des émissions de GES du territoire, où le recours au 
véhicule individuel est très usité. Les flux entre la ville-centre, où se concentrent ser- vices et emplois, et 
les choix d’habitat éloignés occasionnent une forte dépendance à la voiture. 

Le SCoT est l’échelle pertinente de convergence pour une stratégie de réduction de l’usage indivi- duel 
de l’automobile et de mise en place d’équipements pour améliorer l’offre de transports collectifs et de 
dessertes. 

Le projet de SCoT peut cependant s’appuyer sur son PGD, approuvé en 2019 et ses déclinaisons (PEM, 
Schéma Directeur Cyclable). 

A noter que Carcassonne agglo a mis en place une application pour le coivoiturage pour les habi- tants 
du périmètre agglo (KLAXIT). Elle est l’une des mesures du « Grand Pacte Vert » voté récem- ment par 
l’EPCI. 

Le traitement des mobilités est globalement bien pris en compte dans le projet de SCoT. 

 
 

IV. S’appuyer sur les ressources et richesses du territoire pour valoriser l’identité du 
Carcassonnais 

 

Concernant l’attractivité à conforter, grâce au patrimoine, aux paysages et à la qualité urbaine 

L’EPCI dispose d’un patrimoine bâti exceptionnel, notamment Cité de Carcassonne et canal du Midi, 
classés au patrimoine mondial de l’Unesco, ou la Bastide-Saint-Louis, bénéficiant du label site Patrimonial 
remarquable. Il est également jalonné d’un patrimoine de « pays » ou vernaculaire. 
La Cité est la porte d’entrée d’un tourisme d’étape que l’EPCI souhaite développer. Dans le centre urbain, 
le canal est relié à d’autres sites majeurs par l’Opération Grand Site : la Cité et le centre-ville de 
Carcassonne (la Bastide-Saint-Louis). 

Le territoire est également caractérisé par une grande diversité paysagère du quotidien, marqué 
principalement par des paysages agricoles, la vigne, les massifs ou bien encore les espaces naturels, 
éléments que le SCoT demande d’identifier pour la protection du patrimoine, en tenant compte des cônes 
de vue depuis et vers la Cité, vers le canal, les villages perchés ou la chaîne pyrénéenne. 
Si les interactions entre les sites touristiques sont bien identifiés dans la ville-centre (Bastide / Ca- nal du 
Midi / Cité), les synergies avec d’autres sites remarquables du territoire ne sont pas vraiment définies. 

 
Aussi, le projet de DOO comporte plusieurs dispositions permettant d’assurer la prise en compte du 
paysage dans les projets d’aménagement. Une prescription spécifique est dédiée au canal du Midi : le 
SCoT demande en effet aux DU de tenir compte notamment du plan de gestion du canal du Midi, ini- tiative 
pertinente, mais dont les orientations auraient gagné à être déclinées pour faciliter et harmoniser leur mise 
en œuvre. 

Recommandation : Le SCoT pourrait s’inspirer des documents existants pour proposer des 
recommandations permettant de décliner à son échelle les stratégies pertinentes mises en œuvre dans 
le cadre de la prévention et la défense contre les incendies. 

 
Recommandation : Les dispositions du SCoT sur la renaturation pourraient intégrer des 
recommandations plus précises sur la végétalisation pour conforter la place de la nature en ville. 
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Le DOO demande par ailleurs aux DU des communes traversées par le canal du Midi de prévoir des 
aménagements permettant la continuité d’itinéraires de mobilité douce, en lien avec les territoires voisins 
en prescription 70. Concernant l’itinéraire Vélo Route V80, bien développé mais actuellement toujours en 
cours de réalisation dans l’Aude sur le tronçon Castelnaudary/Le Somail, il s’agit là d’un enjeu dont 
l’échelon intercommunal pourrait se saisir, en collaboration avec le département, pour faire fructifier le 
projet. 
Concernant les entrées de villes, bourgs et villages, les pôles commerciaux (DAACL) et les ZAE, leur 
traitement au moyen d’OAP comportant des orientations paysagères sont prévus dans le docu- ment 
d’urbanisme. 
 

 
 

Concernant la ressource en eau dans la perspective des effets du changement climatique 

La disponibilité de la ressource en eau est un enjeu primordial, dont le SCoT s’est saisi : il condi- tionne 
l’accueil de nouvelles populations à la disponibilité suffisante de la ressource en eau et à la ca- pacité 
d’assainissement. Les ouvertures à l’urbanisation devront être cohérentes avec la capacité des systèmes 
épuratoires et d’adduction en eau potable. 

Le SCoT prescrit aux DU locaux des actions de protection de la ressource en eau potable, comme la 
préservation des zones de sauvegarde des nappes stratégiques. Toutefois, pour rester cohérent avec le 
SDAGE (OF-5E : (1,1) Poursuivre les actions de protection et de restauration des captages d’eau potable), 
le DOO devra d’une part indiquer que l’établissement de mesures de protection autour des captages AEP 
n’est pas facultative et aussi faire évoluer en prescription la recommandation rela- tive à la recherche de 
fuites dans les réseaux d’adduction et de distribution en eau potable (cf. disposi- tion 0-01 stipulant 
notamment de déployer en priorité les actions d’économies d’eau et règle 21 du SRADDET). 
Adapter les pratiques agricoles et les cultures au climat devrait bénéficier d’un accompagnement plus 
appuyé dans le DOO, certaines cultures agricoles étant grandes consommatrices d’eau. Il est à noter que 
le PAS annonce que le territoire s’appuie sur son Plan de gestion de la Ressource en Eau, c’est-à-dire de 
réseaux d’irrigation agricole, alors que selon l’Évaluation Environnementale « le SCoT souhaite également 
accompagner l’évolution des pratiques agricoles vers moins de consommation d’eau et une limitation de 
l’usage des intrants impactant la qualité de l’eau par évolution des pratiques et la préservation des milieux 
humides ». 
Enfin, le DOO ne s’étend pas sur le volet pollution aquatique, alors qu’une des problématiques du territoire 
concerne la pollution à l’arsenic, qui est avérée sur le nord-est du département et touche des communes 
de l’EPCI. Cette pollution fait d’ailleurs l’objet d’un constat dans l’évaluation environnemen- tale. La 
pollution induite par les intrants liés à l’activité agricole est aussi un sujet dans ce territoire à vocation 
agricole. 
Le SCoT gagnerait à anticiper davantage les réflexions et actions à mener en amont, afin de pré- server 
la quantité disponible et la qualité de l’eau. 
 

 
Recommandation : Le SCoT devrait prendre en compte les liens et mettre en avant les synergies 
entre les paysages et sites emblématiques (Cité, canal du Midi) et les autres sites remarquables du 

territoire. 

 
Réserve : Le SCoT devra prendre en compte les dispositions du SDAGE Rhône-Méditerranée et en 
particulier : 

- indiquer que l’établissement de mesures de protection autour des captages AEP n’est pas 
facultative 

- inscrire en prescription la recommandation relative à la recherche de fuites dans les réseaux 

d’adduction et de distribution en eau potable 



38  

 

Concernant la préservation et la valorisation des continuités écologiques 
L’EPCI dispose d’atouts environnementaux importants : plus de la moitié du territoire est concerné par un 
périmètre de ZNIEFF et 20 % par une zone Natura 2000 (vallée du Lampy, gorges de la Cla- moux et 
Massif de la Malepère). Sont également répertoriés 36 sites classés/inscrits, 1 arrêté préfecto- ral de 
biotope, 48 zones humides inventoriées,... Les réservoirs de biodiversité se situent principale- ment sur 
les massifs (Montagne Noire, Piémont d’Alaric, Val de Dagne). L’anthropisation observée dans le sillon 
audois (voies de communication, urbanisation, activités,…) fragilise plus particulièrement les milieux. 

Le SCoT définit une trame verte et bleue (TVB), qui est à décliner dans les DU locaux. Une série de 
cartographies liées à la TVB sont réalisées : une carte correspondant au périmètre du SCoT ainsi que 6 
cartes dédiées à chaque dialogue du SCoT. Il est précisé dans le diagnostic que la cartographie a été 
élaborée en s’appuyant sur les éléments définis dans le cadre de la détermination de la TVB Lan- guedoc-
Roussillon figurant dans le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE). 

Les cartographies des dialogues ne sont pas toujours très lisibles, il conviendra de les améliorer, vérifier 
non seulement la bonne connexion des corridors d’un dialogue à l’autre, mais aussi être vigilant à ceux 
devant se trouver aux franges du territoire, afin de faire le lien avec les écosystèmes des terri- toires 
voisins, notamment sur la base des continuités identifiées à l’échelle régionale. 
Une attention particulière doit être portée à la restauration des corridors nord/sud, surtout à l’ouest mais 
aussi à l’est du cœur d’agglomération. Ce secteur concentre plusieurs obstacles anthropiques (autoroute, 
canal, voie de chemin de fer) tout en étant à la confluence de trois vallées, donc un lieu stratégique pour 
la continuité de la TVB. 
Le corridor formé par le canal du Midi devrait figurer parmi les éléments à restaurer/conserver, car il 
dispose de peu de haies et bocages, en particulier à l’extérieur de Carcassonne sur le secteur ouest. 
Dans la prescription consacrée à la TVB, la prise en considération des sous-trames, la protection des 
ripisylves sont peu contraignantes et devraient faire l’objet d’une formulation plus prescriptive et s’appuyer, 

au même titre que la TVB, sur les outils réglementaires. 

Au-delà de la TVB, le SCoT devrait adopter une stratégie de préservation et de valorisation de sa 
biodiversité dans son ensemble, prendre en compte la richesse de sa faune et de sa flore, donc prévoir 
des orientations en faveur des espèces protégées, être en cohérence avec les objectifs de conserva- tion 
des sites Natura 2000 et ne pas faire l’impasse sur la nature ordinaire. 

Quant au traitement de la trame noire, il est cantonné dans la prescription sur la performance énergétique 
des bâtiments, alors qu’il pourrait bénéficier de développements plus ciblés au sein d’une recommandation 
dédiée. 

Enfin, la trame verte urbaine est traitée au sein de la prescription « Nature en ville » à l’attention des DU 
locaux, visant à renforcer les espaces de respiration et à prolonger la TVB en milieu urbain. La prescription 
demande également d’identifier dans les OAP, lorsque cela s’y prête, des secteurs de re- naturation ou 
de désimperméabilisation. Cette initiative est à saluer. Dans le même esprit, le DOO pourrait identifier des 
zones préférentielles pour la renaturation par la transformation de sols artificiali- sés en sols non 
artificialisés, en lien avec la séquence ERC (cf. Décret 2022-1673 du 27/12/2022). 
La séquence ERC est appliquée aux réservoirs et aux corridors écologiques, avec des mesures 
compensatoires locales. 

Concernant les indicateurs de suivi consacrés à la faune et à la flore, ils se résument à l’état des corridors 
écologiques par période de 6 ans (sources CA et DREAL) et le nombre de permis accordés dans les 
réservoirs dans un laps de temps de 3 ans (sources CA et DDTM), sans détailler de méthode. Il serait 
pour le moins intéressant de suivre a minima l’application de la séquence ERC dans ces indi- cateurs. 
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Concernant l’attractivité à conforter, grâce à l’agriculture 

Dans le domaine agricole, le DOO prescrit auprès des DU locaux l’établissement d’un diagnostic agricole 
détaillé. Celui-ci doit notamment identifier les friches, dégager les enjeux, être dans une dé- marche 
d’analyse de la consommation d’espace et de prospective. 

L’établissement d’un diagnostic agricole, demandé par SCoT dans les DU locaux, permettra no- tamment 
de disposer de connaissances fines et actualisées du territoire, afin d’identifier les secteurs agricoles à 
enjeux, les friches agricoles, œuvrer pour une préservation du foncier, du potentiel agrono- mique, du 
patrimoine rural, de la TVB, et contribuer au développement de l’activité agricole. 

Il est à souligner que le SCoT s’empare de la séquence ERC en page 109 pour renvoyer la pres- sion 
foncière agricole aux règles de densification et de renouvellement urbain. L’urbanisation en exten- sion 
devra être justifiée et des mesures compensatoires établies pour les secteurs agricoles à fort en- jeu. 
La recommandation sur une éventuelle mise en place de dispositifs de protection forte des terres 
agricoles, tels le PAEN et la ZAP est appropriée et pourrait contribuer de surcroît au développement d’une 
agriculture urbaine agroécologique. 
 
Enfin, les conditions de développement de l’agrivoltaïsme devront être réexaminées pour être en 
cohérence avec les nouvelles préconisations officielles inscrites dans la Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 
relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, qui donne notamment une dé- finition 
des installations agrivoltaïques et des zones d’accélération du déploiement des énergies renou- velables. 

Par ailleurs le SCoT soutient les activités d’agritourisme, dans une démarche de pérennisation d’une 
activité agricole principale mais aussi pour étoffer une offre touristique. 
 

 
 

Concernant la préservation des paysages en parallèle du développement d’EnR 

Il est notoire de dire que le développement des installations de production et de transport des énergies 
renouvelables impacte le paysage. Cela étant, ce développement doit pouvoir être assuré en parallèle de 
la pérennisation des paysages identitaires ruraux. 

Le projet de SCoT s’insère dans l’objectif affiché du SRADDET Occitanie de devenir la première région à 
énergie positive d’Europe à l’horizon 2050. Pour ce faire, plusieurs mesures sont mises en place au sein 
du document pour mener de front développement des ENR et protection des paysages. 

 
Réserve : Le SCoT doit préciser les trames vertes et bleues en veillant à leur articulation entre dialogues 
de SCoT mais aussi avec les territoires voisins. Elles devront être complétées pour les axes Nord-Sud 
autour du cœur urbain et intégrer le canal du Midi. 

Le SCoT devra renforcer les prescriptions portant sur les sous-trames et sur la protection des ripisylves. 

 
Recommandation : La trame noire devrait être traitée par le SCoT par des recommandations spécifiques, 

adaptées aux enjeux. 

 
Réserve : Le SCoT devra faire évoluer sa définition de l’agrivoltaïsme dans le but de s’accorder avec 

les nouvelles dispositions législatives parues depuis l’arrêt du document. 
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Ainsi, en premier lieu, en sa page 22, le DOO permet de cibler des surfaces artificialisées ou dé- gradées 
pour l’installation du photovoltaïque, et ce conformément à la doctrine ministérielle. La loi Cli- mat a 
également prévu l’obligation pour les nouveaux bâtiments commerciaux, industriels, artisanaux ou bien 
entrepôts et hangars de plus de 500 m², ainsi qu’aux nouveaux immeubles de bureaux de plus de 1 000 
m², de solariser 30 % de leur surface. Cela concerne également les rénovations lourdes pour ce type de 
bâtiments. 
Depuis la promulgation en mars 2023 de la loi relative à l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables, les parkings extérieurs de plus de 1 500 m² devront en outre être équipés progressive- 
ment par des ombrières sur parkings. 
Aussi, on peut regretter que le DOO soit trop peu prescriptif lorsqu’il demande seulement « d’im- poser 
dans certains secteurs des objectifs de production d’énergie renouvelable aux nouvelles opéra- tions ou 
constructions en s’appuyant notamment sur les surfaces en toitures terrasses et en stationne- ments 
collectifs ». 

En outre et toujours dans cet effort de concilier développement des ENR et pérennité des pay- sages 
identitaires ruraux, l’on peut noter que le DOO prévoit pour le développement des infrastructures éoliennes 
l’intégration de toutes les composantes du paysage. Le document devra cependant égale- ment s’attacher 
à intégrer les enjeux environnementaux et agricoles, absents de la prescription. 

Le SCoT autorise aussi, sous certaines conditions, les dispositifs de biogaz à des fins de dévelop- pement. 

Par ailleurs, afin de protéger l’agriculture, la biodiversité et les paysages en même temps qu’il s’équipe 
pour l’indépendance énergétique de son territoire, le SCoT prévoit notamment que dans les PLU, soient 
créées des zones A et N protégées dans les secteurs où le diagnostic identifie une incom- patibilité de 
projets EnR. 

Il est à noter que ne figure plus dans la version arrêtée du DOO, la cartographie liée à la capacité de 
mobilisation pour le développement du photovoltaïque au sol. 
 
L’ambition d’accompagner l’objectif régional de première région à énergie positivie signifie aussi d’être en 
capacité de réduire sa consommation énergétique : le SCoT s’y emploie par l’amélioration de la 
performance énergétique sur les postes logements et activités, en lien avec le PCAET et avec le concours 
de l’outil des Orientations d’Aménagement et de Programmation (architecture bioclimatique, chauffage 
économe en énergie, à faible charge carbone, modes de déplacements doux, …). 

En matière d’emploi, le SCoT souhaite agir sur le volet de l’emploi et la formation (page 106, un 
« emploi pour tous »), encourageant les organismes de formation et les partenaires économiques à 
s’engager dans une démarche globale de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences ter- 
ritoriale (GPECt) pour construire des parcours répondant aux besoins des entreprises locales et à dé- 
velopper l’offre de formation continue. 
En lien avec l’ambition de la Région, et pour mieux se préparer à cette trajectoire d’indépendance 
énergétique, des orientations spécifiques aux filières EnR pourraient être définies. 
 
 

 
Réserve : La prescription tendant à imposer dans certains secteurs des objectifs de production d’énergie 
renouvelable aux nouvelles opérations ou constructions devra être plus ambitieuse, cela au vu des 
dispositions de la loi Climat et Résilience sur l’obligation de solariser certains bâtis commerciaux, 
artisanaux, hangars. 

 
Recommandation : La prescription 7 du DOO relative au développement des infrastructures éoliennes 
devra en sus de l’intégration de toutes les composantes du paysage, prendre en compte les enjeux 
environnementaux et agricoles. 
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Annexe – Observations sur le projet de SCoT arrêté 

 

Remarques générales : 
Le SCoT nécessite un toilettage exhaustif sur le volet réglementaire, il conviendra donc d’actualiser le stade 
des procédures des documents, en particulier en ce qui concerne le PAS, le DOO et l’annexe 2 (justifications 
et évaluation environnementale). 
Les données chiffrées entre le PAS et le DOO devront être harmonisées, et certaines terminologies néces- 
sitent d’être mises à jour au sein du SCoT (par ex ne pas évoquer un futur PAT, ou bien un PADD ou un DAAC). 

 
Concernant le PAS : 
L’aspect réglementaire 

- Dans la partie « contexte législatif et réglementaire à respecter », le texte le plus récent cité est la loi ELAN 
(2018) ; il serait pertinent d’indiquer les deux ordonnances du 17 juin 2020 ainsi que la loi Climat et résilience 
(LCR) du 22 août 2021 et ses décrets d’application ; 

- Le SRADDET Occitanie a été approuvé en septembre 2022 (il n’est donc plus en cours d’élaboration, comme 

indiqué dans le document). 

 

La terminologie 
- Dans la rubrique « Méthode de construction du PAS » p.4, bien qu’il soit indiqué que le PAS a été débattu une 

seconde fois pour prendre en compte notamment les évolutions législatives liées à la promulgation de la LCR, 
l’emploi tour à tour des termes PADD et PAS prête à confusion et aurait mérité un bref historique sur le choix 
du passage du PADD au PAS ; 

- La mot PADD subsiste dans les légendes des cartes illustrant les axes 1, 2 et 3, ainsi que dans le titre sui- 
vant : « Les orientations du PADD » p.8 ; 
- En axe 1, Orientation 4, corriger le sigle SDAN et sa définition ; 
- En axe 2, Orientation n°3, il conviendra d’employer le terme DAACL à la place de DAAC et de supprimer 
l’adjectif facultatif, cet outil étant devenu obligatoire dans le SCoT avec l’entrée en vigueur de la loi ELAN. 

 

Les données chiffrées 
- Dans l’axe 2, les chiffres de la rubrique Objectifs de l’orientation 1 « Accueillir les nouveaux habitants en 

s’appuyant sur l’armature urbaine » sont erronés en termes d’accueil de population et de construction de lo- 
gements ; 

- Dans l’axe 3, le 1° de l’orientation 3 « Conforter les agricultures du territoire », la consommation foncière in- 
diquée est toujours celle de la période 2006/2016. 

 

La concordance avec le DOO : 
 
- Dans le préambule, le document se projette toujours à l’horizon 2035, il faudra donc l’harmoniser avec le pas 

de temps du DOO. 
- Dans l’axe 1, orientation 3 « Préserver et valoriser la qualité des cadres de vie, richesses immatérielles du 

territoire » , dans le 3e paragraphe il sera utile de préciser que l’objectif de production de 50 % des logements 
au sein de l’enveloppe urbaine est un objectif à l’échelle de l’agglomération, dans la mesure où il peut différer 
d’une commune à l’autre. 

 

Divers 
- Revoir les documents supra avec lesquels le SCOT doit être compatible ; 
- Revoir ce qui relève du PAT pages 15 et 43 (CA étant lauréat depuis 2020 et le PAT en cours d’élaboration). 

 
Concernant le DOO 
L’ensemble des rubriques « Les attendus des documents de rang supérieur », situées sous chaque orienta- 
tion, sont à reprendre, en s’appuyant notamment sur les dernières versions du SDAGE RMC (2022/2027), du 
SRDEII (2022/2028), du fascicule des règles du SRADDET Occitanie (juin 2022). 
Le Plan Départemental de l’Habitat (2014/2020) n’a pas lieu d’être mentionné dans les rubriques sus-citées. 
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Foncier 
Objectif 10 - Limiter l’étalement urbain : indiquer que la date d’arrêt (et non pas la date d’approbation du SCoT), 
est celle à retenir pour la prise en compte des permis des ZAE et ZACom. 
Prescription 19 (– Compte foncier) : préférer les formulations suivantes « les tènements non bâtis ou non ar- 
tificialisés de plus de 5 000 m² », « les projets de 5 000 m² situés sur un espace non artificialisé ou non bâti 
enclavé au sein de l ‘enveloppe » dans le 2e paragraphe et sous le tableau afin d’en clarifier la lecture. 

- Dans le 5e paragraphe, préciser que la comptabilisation de l’artificialisation des sols sur les dix années pas- 
sées s’effectue entre les deux dates à partir de l’arrêt du PLU. 

 
Prescription 23 (– Des projets urbains à orienter) : « les DU locaux devront prévoir des OAP sectorielles pour 
tout projet urbain de + de 5 000 m² » : la question du seuil de 5 000 m² peut se poser, les OAP faisant partie 
des pièces obligatoires des PLU. 
La prescription pourra être complétée par l’indication, pour les zones à urbaniser, de la mise en place d’un 
échéancier prévisionnel obligatoire d'ouverture à l'urbanisation lors de l’élaboration ou de la révision de DU 
locaux. 
 
Habitat - logement 

- Dans l’axe 2 : 

• Orientation 1, enlever dans Les attendus des documents supérieurs en p.59, la référence (par ailleurs 
obsolète) au PDH, qui n’a pas sa place dans cette rubrique ; 

• Orientation 2, dans les objectifs partagés, partie Requalifier les centres-bourgs compléter le dernier 
paragraphe « portant une attention particulière au quartier de la Bastide à Carcassonne, en lien avec 
Action Cœur de ville » ... en mobilisant les outils incitatifs et coercitifs avec l’appui du PDLHI ; 

• Orientation 4, dans les objectifs partagés, partie Répondre aux besoins de tous les habitants, préfé- 
rer indiquer au 5e paragraphe : accompagnant l’adaptation des logements pour répondre aux besoins 
particuliers des personnes en situation de perte d’autonomie liée à l’âge ou au handicap ; 

• Orientation 4, dans les objectifs partagés, dans la partie Diversifier la production de logements pour 
renouveler le parc privé, il pourrait aussi être proposé la reconquête et la réhabilitation du vacant. 

 

Prescription 49 (- Publics spécifiques) : concernant la production d’une offre adaptée à toutes catégories de 
personnes et de ménages, il conviendra de prévoir également les personnes handicapées dans la liste des 
publics spécifiques. 
 
Zones économiques et commerciales - DAACL 
Afin d’apporter une réponse complète aux attendus fixés par le code de l’urbanisme (cf art. L141-6), le DAA- 
CL devra notamment indiquer le type d’activité et estimer la surface maximale de vente des équipements 
commerciaux dans les secteurs identifiés. 
Il conviendrait d’harmoniser la proposition « améliorer la qualité environnementale, paysagère et fonctionnelle 
de tous les pôles commerciaux » (page 32 du PAS, 69 du DOO et 33 du DAACL) avec les prescriptions 42 (- 
Qualité des pôles commerciaux), 64 (- Qualité environnementale des ZAE) et 65 (- Qualité paysagère des ZAE). 
Veiller à employer la terminologie DAACL dans le document spécifique (cf . notamment les pages 5 et 7). 
 
Risques 
Axe 1, Orientation 1 : 
Recommandation 3 (– Pour une protection des captages d’eau potable et une meilleure gestion de l’assainis- 
sement) : ajouter le mot industriels dans la phrase suivante « communiquant auprès des entreprises et des 
agriculteurs sur les risques de pollutions diffuses et ponctuelles ». 
 

Axe 1, Orientation 5 : 
Prescription 25 : (- Exposition aux risques) 
- l’écriture du dernier point du 3e paragraphe pourrait être retravaillée, par exemple en indiquant qu’afin d’évi- 

ter tout impact potentiel sur les zones résidentielles, les activités susceptibles de générer des risques techno- 
logiques ou industriels (ICPE, SEVESO) ou pouvant présenter des nuisances sonores, visuelles ou olfac- 
tives…seront prises en compte. 
- 4e paragraphe : rajouter le risque mouvements de terrain dans le rappel des règles de construction. 
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Nota bene : une coquille s’est glissée dans l’axe 1, Orientation 5 , Objectifs partagés où la thématique sui- 
vante, « Améliorant la qualité des cours d’eau et préserver les périmètres de captage » n’est pas abordée dans 
cette orientation. 

 
 

Eau – aménagement 
Axe 1, Orientation 1 : 

- Dans les attendus des documents de rang supérieur p.12 : 
L’OF 7 du SDAGE RMC 2022/2027, atteindre et préserver l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la 
ressource en eau et en anticipant l’avenir, aurait toute sa place au regard des prescriptions et recommanda- 
tions traitées. 
 

Prescription 2 (Pour une meilleure protection de la ressource et une meilleure gestion de l’alimentation en eau 
potable) : Dans le 2e paragraphe, préférer indiquer que les DU devront mettre en place plutôt « qu’envi- sager 
» des mesures de protection. 
Prescription 3 (Pour une meilleure gestion de l’assainissement des eaux) : enlever dans le dernier para- graphe, 
relatif à la mise en place d’une convention de rejet, le terme « au besoin », puisqu’il s’agit d’une obli- gation 
réglementaire. 
 

Recommandation 5 (Réseaux d’eau / ouvrages) : 
Dans la dernière proposition, indiquer « les DU étudieront plutôt qu’« ‘imposeront » l’infiltration des eaux plu- 
viales à la parcelle » (cette technique n’étant pas toujours appropriée, en particulier pour les petites par- celles). 
Aussi faudra-t-il veiller à l’application des règles techniques d’éloignement entre les bassins d’infiltra- tion et le 
bâti et la limites des parcelles, qui devront être mentionnées dans le document opposable. 
 
Agriculture - EnR 
Recommandation 6 (L’agriculture, acteur des transitions) : Le 1er paragraphe, relatif à l’adaptation des pra- 
tiques agricoles et des cultures au changement climatique, serait plus approprié en prescription. 
 
Prescription 7 (Développement des EnR) : 
5e paragraphe : enlever « terrasses » au terme toitures. 

 

Prescription 66 (Foncier agricole) : il faudrait reformuler différemment le 3e paragraphe pour bien com- 
prendre que ce sont les secteurs d’extension foncière qui devront être justifiés et non pas les mesures 
compensatoires. 
 
Prescription 67 (Changement de destination) : clarifier la prescription. Prescription 

68 (Logement de fonction) : revoir la prescription. 

TVB – Biodiversité 
La trame brune n’est pas vraiment définie dans le DU en tant que politique globale visant au maintien ou au 
rétablissement de la continuité écologique des sols, même si des dispositions opérationnelles y contribuent 
(actions de désimperméabilisation, prise en compte de coefficients de biotope lors d’opérations d’aménage- 
ment, etc.). 
 
Patrimoine et tourisme 
Prescription 16 (Protection du patrimoine) : 
Dans le 1er paragraphe, préciser que les cônes de vue depuis les ouvrages du canal du Midi devront égale- 
ment être pris en compte. 
 
Compléter dans le 2e paragraphe la phrase suivante «les secteurs historiques et archéologiques des com- 
munes devront faire l’objet d’une attention particulière afin de conserver leurs caractéristiques patrimo- niales 
». 
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Prescription 57 (Tourisme d’affaires) : 
Dans le paragraphe suivant : « permettre la mutabilité ou le changement de destination de certains 
anciens bâtiments viticoles pour l’accueil du tourisme d’affaires », compléter la phrase par en 
cohérence avec la prescription 71 (Offres touristiques). 

 
 

Mobilités 
Prescription 56 (Infrastructures de transport) : 
Dans le second paragraphe relatif au foncier nécessaire à l’évolution de l’aéroport et de l’A61, il 
conviendra d’ajouter le terme suivant : « … intégrer l’impact de ces évolutions sur l’exposition des 
populations et de la biodiversité aux risques et aux nuisances... ». 

 
 

Glossaire 
Revoir les définitions suivantes : 

- Agrivoltaïsme 
- Trame Verte et Bleue : la définition mérite un développement, par exemple en précisant que la TVB 

vise à enrayer la perte de biodiversité, en préservant et en restaurant des réseaux de milieux naturels 
qui per- mettent aux espèces de circuler et d’interagir. Ces réseaux d’échanges, appelés continuités 
écologiques, sont constitués de réservoirs de biodiversité reliés les uns aux autres par des corridors 
écologiques. 
- Éléments fragmentants de la TVB : compléter la définition par le terme urbanisation. 

- Dent creuse : définition SRADDET (parcelle (s) non bâties, insérées dans 1 tissu urbain bâti. 
- Extension urbaine : la définition devra préciser que l’artificialisation de dent creuse supérieure à 

5000 m² est considérée comme de l’extension 
 

Annexe 2 – Justifications et évaluation environnementale 
Mettre notamment à jour : 

• pages 4 à 7, la totalité de la rubrique « Cadre réglementaire » ; 

• page 29, la rubrique « les attendus du code de l’urbanisme » ; 
• page 30 : définition dent creuse ; 
• page 34 : cf. remarque sur le PAS concernant la rubrique « Construction du PAS » ; 

• page 35 : corriger le terme Projet d’Aménagement Durable (PADD) . 

Annexe 3 - Synthèse 
Une coquille s’est glissée en page 28 (– Consommation foncière projetée, bilan) : Hors bonus dédié 
aux communes sinistrées, 336 ha (et non 342 ha) représentent l’enveloppe maximale d’extension 
foncière à l’ho- rizon 2032. 
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Commentaires et avis de l’association ECCLA 

sur le projet de révision de SCOT de Carcassonne 

09/04/2023 

 

Remarque introductive : les documents présentés au titre de la révision du SCoT de Carcassonne 

Agglo sont d’excellente facture et témoignent de la qualité du travail réalisé par les techniciens et les 

élus de cet EPCI, appuyés par leur bureau d’études. Leur synthèse a été présentée en CDPENAF le 

16/02/2023. Cependant, les stratégies choisies souffrent d’insuffisances aux yeux de notre 

association. Elles seront, par ailleurs, probablement affectées par les récents changements législatifs 

relatifs au « ZAN », et par les décrets qui vont suivre. L’ensemble exigera une révision du SRADDET, 

laquelle entraînera une révision des SCoT puis des PLU. Une chance à saisir pour des choix plus 

déterminés ? 

 

Sauf erreur de notre part : 

 

Commentaire n°1 : le PAS et le DOO sont bâtis à l’aide d’un cadre conceptuel suranné mettant 

l’accent sur l’attractivité économique, démographique, touristique…. Une recherche du « toujours 

plus » au détriment du « mieux être ». Plutôt que d’aller chercher de nouveaux habitants et de 

nouvelles activités, occupons-nous mieux des femmes, des hommes, des industries, des services qui 

sont déjà là. L’attractivité est un concept vieillot et commun à tous les territoires qui ne permet pas 

de se démarquer. Il a besoin d’être questionné et évalué dans une confrontation avec un concept qui 

nous semble plus pertinent : la connectivité (voir plus loin). 

 

Commentaire n°2 : le PAS, le DOO et le DAACL dans leur ensemble souffrent d’une modestie dans 

l’ambition de sobriété foncière. Ils se contentent de proposer d’appliquer la loi. Le terme « sobriété 

foncière » n’est présent qu’une seule fois dans le DOO, c’est pour citer la règle 11 du SRADDET…Les 

prescriptions concernant la revitalisation/rénovation de l’habitat et du bâti industriel des centres 

anciens ne sont pas assez impératives. La volonté de limiter l’étalement urbain est lacunaire :  

- la nécessité de proposer un nouveau type de bâti résidentiel (le petit collectif éco-conçu en 

remplacement du pavillonnaire) n’est pas mentionnée. 

- le besoin de privilégier les projets d’activité économique les moins gourmands en foncier 

n’est pas évoqué dans le DAACL ni dans les autres documents. 

 

Commentaire n°3 : en matière de logement, un phénomène récent, le resserrement 

intergénérationnel, n’est pas cité. Il permet à des personnes âgées d’accueillir des étudiants et de 

jeunes travailleurs. Il est un contrepoint au « desserrement » et mérite d’être étudié. Son influence 

sur la future consommation de foncier doit être anticipée.  
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Commentaire n°4 : le concept de ZAN (« zéro artificialisation nette » est absent du PAS et est trop 

discrètement mentionné dans le DOO (prescription 10). En conséquence, ces documents 

n’esquissent pas la recherche de ce qui pourrait être « désartificialisé » dans l’avenir et comptabilisé 

dans le futur compte foncier pour obtenir le « net ». De même, il n’est pas mentionné le fait qu’un 

« compteur national » et un « compteur régional » seront mis en place pour défalquer les 

consommations foncières occasionnées par les grands chantiers. Le DOO annonce la création d’un 

observatoire foncier mais ne mentionne pas les nomenclatures d’occupation du sol qui pourraient 

être utilisées pour le suivi. Par déduction on suppose que ce sont les fichiers fonciers, avec toutes 

leurs imperfections, qui seront utilisés. 

 

Commentaire n°5 : le PAT (projet alimentaire territorial) est à peine mentionné dans le PAS et le 

DOO. Il fait l’objet d’une seule recommandation et d’aucune prescription. La mise en place d’un 

zonage propice au déploiement du PAT ne s’impose donc pas aux PLU. 

 

Commentaire n°6 : la volonté exprimée par le PAS et le DOO de favoriser le développement des EnR 

reste assez vague et ne mentionne pas le retard pris par l’EPCI dans ce domaine. Carcassonne Agglo 

est en effet l’un des EPCI de l’Aude les moins bien équipés dans ce domaine, surtout en matière 

d’énergie éolienne, voir annexe 1 ci-après. La prescription concernant le choix prioritaire en toiture 

et en zone dégradée (n°7), doit être plus vigoureuse. 

 

Commentaire n°7 : la promotion de l’agrivoltaïsme doit être sérieusement contenue. Un 

déploiement massif de ce type d’EnR serait gravement dommageable à la qualité de nos paysages 

agraires, à la stratégie touristique du département et entrainerait un renchérissement du prix des 

terres agricoles qui pourrait amener de futurs repreneurs / investisseurs à abandonner leur projet. Il 

serait souhaitable que le PAS et le DOO expriment cette réserve. Un plafonnement des installations 

agrivoltaïques à quelques % de la SAU par commune pourrait être exploré. 

 

Commentaire n°8 : le rôle de l’agriculture et de l’élevage biologiques n’est pas assez clairement 

promu dans le DOO. La prescription qui les concerne (n°6) est très vague. Il faut être plus clair et plus 

offensif. Parler d’agriculture raisonnée fait sourire aujourd’hui quand on sait que la région de 

Carcassonne est l’une des plus grandes consommatrices de pesticides, que ce soit pour la vigne, les 

céréales ou les oléo-protéagineux (voir carte Adonis Solagro annexe 2ci-après), à tel point qu’il y en a 

même dans l’air ambiant. 

 

Commentaire n°9 : en matière de lutte contre les incendies de forêt, le PAS et le DOO s’abstiennent 

de recommander la mise en place de PPRIF et n’annoncent aucune mesure tendant à développer une 

signalétique dissuadant les riverains, les promeneurs, les automobilistes, etc, de commettre des 

imprudences vis-à-vis de la survenue des feux de forêts. 

 

Commentaire n°10 : en matière de tourisme, une lacune existe au niveau du PAS et du DOO. Elle 

concerne la prévention et la gestion de la surfréquentation. Aucune prescription n’encadre les excès 
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éventuels causés par une surfréquentation des sites naturels ou patrimoniaux qui commence à poser 

des problèmes (érosion des sentiers, pollution des sites…). 

 

Remarque conclusive : la notion de connectivité pourrait être invoquée en lieu et place de 

l’attractivité, ou au minimum explorée. La connectivité se réfère directement à la géographie. La 

position de l’agglomération carcassonnaise lui permet de connecter l’est et l’ouest du département, 

la plaine et la montagne, la métropole toulousaine et le littoral, l’urbain et le rural, les zones 

productrices d’emploi et de valeur et les zones de respiration, l’espace du travail et l’espace de 

l’habitat, les lieux innovants et les lieux de tradition…. A la connectivité géographique peut 

s’adjoindre la connectivité sociale qui vise à rapprocher les classes sociales, les groupes d’âge, les 

corps intermédiaires et les élus…Nul doute qu’une agglomération dont la devise serait « connectez-

vous les uns les autres…. » serait assez….attractive. 

 

Avis d’Eccla : avis favorable sous réserve de la prise en compte des commentaires n° 2, 3, 5, 6, 7, 

8 ,10. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : place de Carcassonne Agglo dans la production d’Enr dans l’Aude (analyse Eccla) 

 

 

Annexe 2 : carte Adonis Solagro, indicateur de prévalence de la consommation de pesticides dans les 

communes de l’Aude et sur le territoire de l’agglo en particulier. 
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